
 



 

PRÉFACE 

Aujourd’hui plus qu’hier, le temps que les juristes peuvent consacrer, dans le 
confort d’une calme solitude, à la lecture patiente et réfléchie (et pourquoi pas 
méditative) d’une thèse de doctorat constitue un luxe rare. L’intérêt et le plaisir 
qu’ils y trouvent s’en trouvent décuplés, et l’effort récompensé, lorsque, au-delà 
des vastes connaissances qu’il offre au lecteur, l’ouvrage bouscule avec méthode 
des idées reçues et ouvre sans fausse modestie, mais avec les nuances requises, 
de nouvelles perspectives. Le présent ouvrage figure sans conteste au nombre de 
ces livres-là.  

Le traité de paix en droit international public est le fruit d’une thèse de doctorat 
soutenue avec succès par Romain Le Bœuf à l’Université Paris Nanterre le 31 mai 
2014, devant un jury composé, outre du directeur de recherche signataire de ces 
lignes, des professeurs Denis Alland, Pierre d’Argent, Florence Poirat et Jean-Marc 
Thouvenin. Comme toute réflexion ambitieuse (et elle l’est assurément), cette thèse 
a donné lieu à un débat soutenu, animé par un certain nombre de divergences 
doctrinales avec l’auteur, et à des appréciations élogieuses, qui sont parfaitement 
méritées. Les développements que Romain Le Bœuf consacre au traité de paix 
sont, de fait, remarquables à beaucoup d’égards. 

On doit tout d’abord être reconnaissant à Romain Le Bœuf d’avoir mené un 
travail documentaire d’une très grande ampleur. Celui-ci a supposé, sur le plan 
pratique, la recherche et l’analyse méticuleuses de nombreuses archives 
auxquelles les historiens sont plus habitués que les juristes. L’appétence et le 
goût de l’auteur pour la recherche documentaire se ressentent en particulier dans 
la première partie de l’ouvrage qui, entremêlant heureusement l’histoire et le 
droit, explore en détail, ce qu’aucun auteur n’avait fait à ce jour de manière aussi 
systématique et approfondie, le contenu des traités de paix. Ce premier apport, 
d’ordre monographique, permet à lui seul de déjouer un certain nombre de 
préjugés qui entourent les traités de paix. Il permet par la même occasion de 
confirmer (l’enseigne-t-on assez ?) qu’un bon juriste est d’abord un bon 
enquêteur. 

D’aucuns, dont l’urgence du moment, plus que l’histoire, est la première 
préoccupation, mettront peut-être en doute il est vrai la pertinence de l’étude, en 
2018, d’instruments juridiques dont l’évocation rappelle davantage les grands 
congrès feutrés des siècles passés que les débats tendus du Conseil de sécurité. 
A ceux-là, on répondra, avec l’auteur, que non seulement des traités de paix sont 
encore conclus de nos jours ou sont dans l’attente de l’être, mais aussi que 
nombre d’entre eux sont toujours en vigueur et gouvernent des relations entre 
Etats souverains (le cas des traités de paix délimitant des frontières est le plus 
évident) et peuvent même dans certains cas donner lieu à des contentieux devant 
les juridictions internationales ou servir d’assise pour déterminer le droit 
applicable devant elles (l’arrêt de 2012 de la Cour internationale de Justice dans 
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l’affaire Allemagne c. Italie en constitue un exemple parmi d’autres). Dans cette 
mesure-là, tout éclaircissement apporté sur la nature et le régime de ces traités 
demeure bienvenu et utile.  

En tout état de cause, l’objectif premier du présent ouvrage n’est certainement 
pas de faire de l’histoire pour le simple plaisir (si vif soit-il) de l’histoire. 
Comme Romain Le Bœuf l’explique très justement dans l’introduction, la 
démarche historique a comme but en l’occurrence, non seulement « d’envisager 
la manière dont le traité de paix s’est construit en tant que technique juridique », 
mais aussi d’identifier les « interactions qui existent entre le traité de paix et le 
droit international général, dont il a été à la fois l’instrument et la source ». 
Suivant la belle formule de l’auteur, « la poussière est par elle-même une 
invitation à rouvrir le livre, à la fois par curiosité historique et par souci de 
rechercher, dans la pratique ancienne, l’éclairage de mécanismes 
contemporains ». 

La méthode déployée à cette fin mérite d’être saluée. Animée d’un souci 
constant de rigueur, toujours lucide, elle permet d’aboutir à des conclusions qui 
se gardent de tout dogmatisme ou de tout systématisme. La délimitation même 
du matériau de recherche (en termes temporel et géographique) fait l’objet d’une 
évaluation raisonnée qui en limite l’étendue de manière tout à fait justifiée. 
Romain Le Bœuf juge ainsi notamment qu’« à une anthropologie juridique 
maladroite, il vaut mieux préférer une délimitation assumée », ce qui le conduit à 
écarter de sa recherche les traités non-européens trop anciens qu’il serait difficile 
d’inclure dans une analyse de droit international contemporain sans commettre 
de contresens. Sur le fond, les enseignements tirés des traités de paix analysés 
sont eux aussi constamment nuancés, l’auteur s’attachant avec raison à identifier 
des tendances, complexes et parfois équivoques, plutôt que des lois invariables 
dont les sciences humaines s’accommodent difficilement. La prudence 
méthodologique est telle d’ailleurs qu’on en vient – à certaines occasions en tout 
cas – à se demander s’il n’eût pas été plus juste d’intituler l’ouvrage « les traités 
de paix » plus que « le traité de paix » tant ceux-ci suivent des modulations 
nombreuses et obéissent rarement à un modèle univoque.    

Au-delà de la mise en lumière de ces variations et des dynamiques communes 
qui les transcendent, l’étude méticuleuse de l’instrument juridique du traité de 
paix s’avère d’une richesse extraordinaire.  

Le présent ouvrage s’attache avant toute chose à démystifier les idées reçues sur 
le traité de paix. Comme l’auteur le souligne dans la conclusion finale, les 
critiques qui ont été fréquemment adressées aux traités de paix ont généralement 
procédé de plusieurs exagérations. Parmi celles-ci, on trouve notamment l’idée 
selon laquelle ces traités seraient inégaux par nature, qu’ils seraient imposés par 
la contrainte et qu’ils seraient le fruit d’une pure volonté (celle du vainqueur, 
exclusivement). Pas à pas, page après page, par une analyse minutieuse et sans 
concession, Romain Le Bœuf révèle combien ces présupposés correspondent 
difficilement à une réalité qui est dans les faits plus complexe, moins absolue, en 
un mot, plus accommodante, que cela. Loin d’opposer volonté et consentement 
d’une part et contrainte d’autre part, le droit international organise une relation 
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subtile entre ces trois éléments dont il ressort que les deux premiers ne sont pas 
nécessairement absolument tributaires ou victimes de la dernière. Les passages 
consacrés aux notions de volonté, de consentement et de contrainte en droit des 
traités constituent un moment fort du présent ouvrage, qui en renouvelle à 
certains égards la compréhension, en en approfondissant les ressorts complexes. 

Cette première pierre étant posée, Romain Le Bœuf démontre de manière 
particulièrement convaincante que le traité de paix sert des objectifs juridiques 
qui lui sont extérieurs mais dont il dépend en réalité étroitement. En raison de 
leur contenu, les traités de paix croisent de nombreuses notions de droit 
international général (la reconnaissance de gouvernement ou d’Etat, le droit 
diplomatique, le droit du commerce international, par exemple). Plus 
fondamentalement, Romain Le Bœuf établit que, loin de naître de rien, les traités 
de paix se rattachent à des relations juridiques qui leur préexistent et à l’égard 
desquelles ils jouent le rôle d’instrument de règlement des différends 
(en particulier de mise en œuvre de la responsabilité) et d’instrument de la 
sécurité collective. A ce titre-là, le traité de paix ne serait pas « le produit éthéré 
d’une volonté pure de parties placées en apesanteur juridique » ; bien plutôt, 
il « doit composer avec certaines exigences qui préexistent à la volonté des 
parties et contribuent à sa formation ». Pour reprendre le terme très juste de 
l’auteur, la volonté des rédacteurs des traités de paix est déterminée par des 
droits et obligations existants, qui les conduisent à faire desdits traités un 
instrument permettant, d’une part, de régler les différends pendants, d’autre part, 
de s’assurer de la stabilité de leurs relations futures. L’existence d’une volonté 
conditionnée par le droit caractériserait ainsi au premier chef les traités de paix, 
et permettrait d’en comprendre les particularités, du point de vue tant de leur 
nature que de leur régime. 

Ce n’est pas le lieu ici de se livrer à un commentaire détaillé de cette thèse, 
solidement étayée en fait et en droit. On se limitera à deux observations 
générales, destinées à ouvrir encore un peu plus largement la réflexion que 
suscite la lecture de cette fascinante démonstration.  

Ce qui paraît tout d’abord ressortir fondamentalement de l’étude qui suit et de 
l’idée de la volonté conditionnée est la distinction qu’il convient d’opérer – et 
qui n’est pas assez faite en général en doctrine – entre deux catégories bien 
différentes de traités (et, au-delà, d’actes juridiques) : certains posent des règles, 
d’autres des obligations. La doctrine privatiste, sous l’impulsion des travaux de 
doctorat de Pierre Mayer en particulier, a rendu compte de cette idée en opposant 
les règles aux décisions ; certains membres de la Commission du droit 
international, dans les années 70, à l’occasion des travaux sur la responsabilité de 
l’Etat pour fait internationalement illicite, ont estimé de manière similaire qu’il 
fallait distinguer entre les sources des règles de droit et les sources des 
obligations imposées par ces règles. Lorsqu’un traité est porteur d’une règle 
(l’interdiction du trafic de biens culturels, par exemple), il est encore possible de 
considérer, pour reprendre les termes de Romain Le Bœuf, que « le droit des 
traités présume, dans toute relation conventionnelle, une volonté qui n’a d’autre 
source qu’elle-même ». En revanche, lorsqu’un traité impose une obligation 
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(appelons-là « individualisée », du type : l’Etat A doit réparer le dommage causé 
à l’Etat B en raison du fait illicite qu’il a commis en recourant à la force contre 
lui), il est plus difficile de considérer que l’obligation ainsi imposée est le fruit 
d’une volonté ou d’une décision purement politique et autonome. Elle peut l’être 
(si l’obligation ne trouve aucun fondement dans le droit international), mais le 
plus souvent elle ne l’est pas, en tout cas totalement. Romain Le Bœuf exprime à 
sa manière cette idée en estimant que le traité de paix, bien souvent, « entérine 
les conséquences » de « rapports préexistants d’obligations secondaires », 
notamment celle de réparer. Le traité de paix apparaît ainsi – mais c’est là une 
caractéristique qu’il partage en réalité avec d’autres instruments conventionnels, 
dont la théorie générale reste à faire – comme un acte juridique destiné à mettre 
en œuvre une obligation. Dans ce dernier cas, on est renvoyé à la problématique 
plus générale de la mise en œuvre non contentieuse du droit, qui demeure le 
parent pauvre de la doctrine. L’omniprésence du juge international dans les écrits 
contemporains conduit malheureusement à occulter de plus en plus le rôle 
important que continuent de jouer les traités dans la mise en œuvre du droit, 
et pas seulement dans sa création. 

Cela conduit à une autre conséquence, tout aussi fondamentale pour la 
compréhension, sinon du droit international en général, en tout cas de ses 
tendances contemporaines. Ce que l’étude de Romain Le Bœuf contribue en 
définitive à mettre à jour, à travers le cas particulier du traité de paix, c’est le 
besoin d’une conception dynamique, plus que statique, de la formation du droit 
international. Un traité n’a rien d’une monade isolée, quand bien même il repose 
sur le consentement de ses parties, qui demeurent libres de s’engager 
conventionnellement. La densité normative est devenue telle que la formation de 
toute nouvelle norme internationale obéit de plus en plus à un mouvement 
d’emboîtement normatif. Romain Le Bœuf le montre fort à propos lorsqu’il 
évoque la complémentarité entre le mécanisme de sécurité collective de la Charte 
des Nations Unies et les traités de paix dans la pratique contemporaine 
(le premier appuyant les seconds, les seconds servant les finalités du premier). 
Mais la conclusion vaut à un titre plus général, pour l’ensemble du droit 
international. Dès lors que toute nouvelle relation conventionnelle s’inscrit dans 
un maillage juridique préexistant, il est illusoire de penser qu’elle peut en faire 
abstraction. Elle doit, au pire, se concilier avec lui, au mieux, s’articuler à lui, de 
manière symbiotique. Ainsi conditionnée ou déterminée, la formation volontaire 
du droit international répond à une alchimie de plus en plus complexe. Il n’est 
pas certain que la théorie classique des sources du droit en rende fidèlement 
compte aujourd’hui. La lecture du livre de Romain Le Bœuf fournit une très 
belle occasion d’en prendre conscience, et d’y réfléchir.  

Mathias FORTEAU 
Professeur à l’Université Paris Nanterre 
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